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Avertissement

Par rapport à la première édition de Naissance de l'Italie contemporaine, Paris, Nathan, 1997 traduite en italien, Il Lungo Risorgimento, Milan, Bruno Mondadori, 1999, ce livre présente de nombreux ajouts : une introduction, des révisions et ajournements bibliographiques pour les chapitres 1, 23 et 8 et surtout, à la fin du volume, un « Petit guide de l'étudiant à travers l'Italie du XIXe siècle » en trois volets :

- Travailler sur l'Italie du XIXe siècle : quelques lieux et structures d'accueil de la recherche.

- Lire l'Italie : bibliographie sur l'Italie du long XIXe siècle (version revue en 2004).

- Apercevoir l'Italie au cinéma : brève filmographie.




Introduction

Les mots et les choses une Italie qui ne va pas de soi

La naissance d'un État-nation relève d'une chimie qui n'a rien de simple. Celle de l'Italie est même désarçonnante si l'on s'arrête au vocabulaire et aux images, avant de s'intéresser aux hommes et à leurs actions. C'est ce processus depuis son temps de gestation jusqu'à ses lendemains qui donne la matière de ce livre sur l'Italie contemporaine : l'Italie qui se revendique, se forme et s'organise comme État national de la fin du XVIIIe siècle à la veille du fascisme.




Commençons par les mots pour dire l'Italie. Depuis longtemps, on parlait d'Italie pour désigner la péninsule et d'Italiens pour identifier ses habitants. Mais le terme d'Italie « Italia » n'est utilisé que tardivement pour borner un pays qui devient aussi un État indépendant après 1861. Pourtant avant l'Unité, pour les observateurs contemporains comme pour des générations d'historiens qui écrivent « l'histoire de l'Italie », l'existence de l'Italie est une de ces vérités marquées du sceau de l'évidence. Il y a d'abord ces « Italiques » peuplant la botte, héritiers des Romains, qui se mettent à parler et même à écrire italien depuis l'époque du poverello d'Assise, puis celle du poète florentin banni, Dante Alighieri, qui offre ses lettres de noblesse à la langue dite « vulgaire » et devient la plus précoce et plus consensuelle « figure de l'Italie » : « l'Italia raffigurata » comme on peut encore le lire sur le socle de sa statue érigée par les Napolitains après l'Unité. En bref la nation géographique, culturelle et historique des Italiens aurait précédé l'Italie comme Etat-nation, nouveau-né du siècle des révolutions. Parler d'Italie, comme parler d'Allemagne avant la deuxième moitié du XIXe siècle, c'est donc se référer à une terre et à un peuple qui correspondent à des images, à des cris de poètes, à des revendications de patriotes et à des ambitions de princes avant de désigner des pays au sens politique moderne d'États. On peut donc se demander ce qui a ainsi retardé l'expression territoriale et politique d'une identité fortifiée par tant de certitudes revenues au premier plan à l'époque des prophètes romantiques.

L'histoire est aussi faite d'images. Images de l'unité patrimoniale idéale et impossible à réaliser. L'Italie n'a pu exhiber son identité, s'incarner dans une seule dynastie comme la France des Capétiens, s'émanciper comme nation et s'affermir comme État un, à cause des invasions et dominations étrangères, du déclin de sa civilisation, des divisions internes et fratricides de ses élites et de ses peuples... En un mot, l'Italie connaît sa longue « crise de la mémoire » que l'historien peut mettre en relation avec des siècles de « ruine matérielle » (Galasso, 1991). Mais le réveil ou Risorgimento arrive et, de la fin du XVIIIe au milieu du XIXe siècle, la continuité italienne mise à mal par les siècles précédents trouve à s'exprimer à travers le combat patriotique dont l'idéal devient l'adéquation entre une nation et un État sur un territoire libre. En 1861, le royaume indépendant d'Italie est proclamé et dix ans plus tard il se donne Rome comme capitale. Est-ce à dire que l'Italie a définitivement retrouvé comme État son ancestrale unité nationale dans la réalité comme dans le discours ? D'autres réalités appellent d'autres images. On ne parle plus d'unité intemporelle de l'Italie, mais d'impossible unification. Certes, l'Italie existe désormais mais pas les Italiens. L'image est résumée dans une citation devenue le vers formulaire de la nouvelle Italie : « L'Italie est faite, il faut faire les Italiens » (« Fatta l'Italia, bisogna fare gli Italiani »).

Notre tâche d'historien est de comprendre cet apparent paradoxe : pourquoi est-on passé d'une image de la nation pérenne des Italiens alors que l'État unifié n'existait pas à la représentation de l'impossible citoyenneté nationale après la création d'un État national moderne et indépendant ? Des travaux récents sur le « canon risorgimental » (Banti, 2000) montrent qu'il faut aussi savoir remettre en question les schémas de la nation italienne comme communauté consensuelle, positive et pacifique. Mais au-delà du décryptage des codes imagiers, il nous faut mettre en relation ces représentations idéologiques et historiographiques avec les structures, les événements et les hommes qui ont permis à l'Italie contemporaine de voir le jour et montrer comment l'unité et l'unification se sont imposées comme des réalités en dépit des critiques sur l'éternel inachèvement de la nation des Italiens. Certes, cette réévaluation du processus unitaire ne conduira pas à mésestimer les obstacles de l'intégration, mais simplement nous permettra de les remettre à leur juste place, celle en tout cas que notre expérience de l'histoire et de l'historiographie du XIXe siècle italien nous convie à trouver.

Ces pages se veulent donc synthèse des grandes évolutions, des représentations politiques, culturelles et historiographiques dominantes pour mettre en lumière la construction nationale italienne en distinguant le temps de la gestation idéologique et culturelle et de la construction militaire et politique, le siècle qui va des années 1770 à 1871 (Première Partie), du temps de l'intégration des sociétés au sein du nouveau cadre national (Deuxième Partie) qui commence dès les années 1860 alors même que l'Unité territoriale n'est pas achevée. Notre ambition est de proposer une lecture où les événements et les idées que vivent et proclament les contemporains seront reconstitués avec clarté et en conversation ininterrompue avec les leçons qu'en tirent les historiens depuis un siècle. C'est pourquoi la riche historiographie italienne est très présente dans notre narration.

Enfin, par rapport à sa première édition, le livre est augmenté - en plus de cette introduction - d'un « Guide de l'étudiant à travers l'Italie du XIXe siècle ». Puisse cet itinéraire à travers les lieux de recherche et les lectures sur l'Italie contemporaine donner à beaucoup d'autres le goût de la pérégrination scientifique et de l'ailleurs culturel !




PREMIÈRE PARTIE

FAIRE L'ITALIE (1770-1871)




Chapitre 1


Qu'est-ce que le Risorgimento ? Définition d'une catégorie de l'histoire italienne

A l'instar de la Révolution de 1789 pour la France, le Risorgimento est considéré comme marquant la naissance de l'Italie contemporaine. Ce temps de transition et de bouleversements politiques et sociaux correspondant aux principaux courants et aux grands événements qui ont permis à l'Italie de réaliser son unité au XIXe siècle a nourri de nombreux débats, périodiquement ravivés par l'actualité politique et historiographique. Le parallèle entre les deux révolutions nationales et libérales, ébauché de part et d'autre des Alpes par deux écrivains contemporains des événements, le philosophe et historien français Hippolyte Taine en 1866, dans son Voyage en Italie et le romancier et essayiste italien Alessandro Manzoni, dans un écrit posthume publié en 1889, pose cependant un certain nombre de problèmes qui révèlent la spécificité de l'histoire de l'Italie contemporaine et la façon dont ses historiens l'on conçue depuis plus d'un siècle. Comment définir le Risorgimento, sa nature et sa légitimité historique de « révolution nationale » dans le processus qui caractérise la naissance de l'Italie contemporaine ? De quelle façon le Risorgimento s'insère-t-il dans les grands débats idéologiques nationaux depuis le XIXe siècle ?


TAINE ET LA SPÉCIFICITÉ DE LA « RÉVOLUTION ITALIENNE »

« Je réponds qu'ici [en Italie] la révolution n'est pas affaire de race, mais d'intérêt et d'idées. Elle a commencé à la fin du siècle dernier, avec Beccaria par exemple, par la propagation de la littérature et de la philosophie françaises. C'est la classe moyenne, ce sont les gens éclairés qui la propagent, traînant le peuple après eux, comme jadis aux États-Unis pendant la guerre de l'indépendance. Il y a une force nouvelle, supérieure aux antipathies provinciales, inconnue il y a cent ans, située non dans les nerfs, le sang et les habitudes, mais dans la cervelle, les lectures et le raisonnement, d'une grandeur énorme, puisqu'elle a fait la révolution d'Amérique et la révolution française, d'une grandeur croissante, puisque les découvertes incessantes de l'esprit humain et les améliorations multipliées de la condition humaine contribuent chaque jour à l'augmenter. Suffira-t-elle à soutenir l'Italie ? [...]

Deux traits séparent cette révolution (italienne) de la nôtre. En premier lieu, les Italiens ne sont ni niveleurs, ni socialistes. [...] En second lieu, ils ne sont point voltairiens. Le commis voyageur, philosophe et lecteur de Béranger, n'est pas chez eux un caractère fréquent ou populaire. [...] Voilà encore une assise solide ; ils bâtissent sur une religion et une société intactes, et ne sont point obligés, comme nos politiques, de se prémunir contre les grands effondrements. »

Hippolyte Taine, Voyage en Italie, tome II,


D'Assise à Florence, 1866, rééd., Bruxelles, Complexe, 1990.







Risorgimento, unité et unification : acceptions et limites chronologiques


Le passage entre l'ancien et le nouveau régime les différents temps de l'Unité

Autour des modalités de la transition politique, entre ancien et nouveau régime, apparaissent un certain nombre de problèmes de définition, de délimitation et d'interprétation qui alimentent périodiquement les débats historiographiques et idéologiques. Il nous appartient de les présenter schématiquement dans leur ensemble même si nous retenons, quant à nous, comme définition chronologique du Risorgimento la période allant de l'arrivée des Français en Italie en 1796 à la proclamation de Rome capitale du nouveau royaume en 1871.


Temps historique et temps historiographique

Quelques données sommaires pour rappeler les grandes étapes du processus de l'unité territoriale de 1848 à 1871. À deux États près, l'Italie de 1850, après les révolutions de 1847 et la première « guerre d'indépendance », est encore celle dessinée par le congrès de Vienne en 1815 : un ensemble pluri-étatique de huit États, fondé sur le principe patrimonial de la légitimité dynastique et marqué par la présence de l'Autriche dans le Nord (lombard-vénitien) et le Centre (duchés vassaux de Vienne). En 1861, le royaume d'Italie (Regno d'Italia) est proclamé, à l'issue de la deuxième « guerre d'indépendance » et de la conquête du royaume des Deux-Siciles ; il a pour capitale Turin, ex-capitale du royaume de Piémont-Sardaigne et pour souverains, le représentant de la Maison de Savoie (Victor-Emmanuel II). Pour que le nouvel État recoupe tout le territoire de la péninsule, il manque Rome et le Latium et la Vénétie. En 1866, la troisième guerre d'indépendance menée contre l'Autriche permet au royaume d'Italie de conquérir la Vénétie et, en 1870, Rome et le Latium cessent d'être possessions temporelles du pape. Rome est officiellement proclamée capitale d'Italie en 1871 et Victor-Emmanuel II règne sur tous les habitants de la péninsule, à l'exception de ceux du Trentin et du Haut-Adige restés autrichiens.

Par rapport à ce schéma chronologique, l'historiographie de la période insiste de plus en plus sur la nécessité de montrer la superposition de deux temps, ce qui explique que les deux parties de cet ouvrage se chevauchent, de 1770 à 1871 et de 1860 à 1922. Ces deux temps sont :



- celui de l'unification territoriale et militaire qui ne s'achève qu'en 1870-1871 ;


- celui de l'unification administrative et politique qui commence dès 1861.



La véritable transition politico-administrative commence dès 1859-1860 avec l'organisation des plébiscites régionaux d'annexion des provinces centrales et méridionales. L'étape essentielle de l'unification administrative et juridique de l'Italie date de 1865 (promulgation de la loi administrative et des principaux codes) alors même que le royaume d'Italie ne comprend ni la Vénétie ni le Latium. Cette situation peut expliquer pourquoi l'homogénéisation administrative et juridique s'est faite en Italie par la généralisation des usages et des normes piémontaises.




Temps idéologique : l'apparition du terme Risorgimento

Tiré du verbe risorgere qui signifie « se lever », « renaître » et dans un sens transitif, « ranimer » ou « réveiller », le substantif italien risorgimento pourrait être traduit par les mots de « renaissance » ou de « résurrection ». Du sens général on est rapidement passé à celui de renaissance ou résurrection « nationale » et les Français - comme d'autres étrangers - ont pris coutume de ne plus user que du mot italien dont la traduction par « renaissance » ou « résurrection » aurait été dans les deux cas grosse d'ambiguïtés : il existe déjà pour les Français une période de l'histoire italienne nommée « Renaissance » (Rinascimento en italien) et le terme de « résurrection » est trop directement lié au registre religieux.

La tradition fait de l'ouvrage du père Bettinelli, Il Risorgimento dell'italia dopo il Mille (Le réveil de l'Italie après l'an mille) publié en 1775, la première apparition du vocable appliqué à l'histoire de l'Italie. Mais il faut attendre l'extrême fin du XVIIIe siècle et les écrits de Vittorio Alfieri (1749-1803) pour que le terme de risorgimento prenne le sens de « renaissance nationale » avec l'idée d'une libération du sol italien de la présence étrangère. On peut même considérer que l'intrusion officielle du mot dans la sphère publique date du 17 novembre 1847 avec la publication à Turin du premier numéro du journal de Cesare Balbo (1789-1853) et Camillo Benso di Cavour (1810-1861), Il Risorgimento, dont le programme met explicitement au même plan l'indépendance de l'Italie et l'union économique et politique de tous les États progressistes de la péninsule. Mais la fortune du terme a largement dépassé les débats d'idées du milieu du XIXe siècle et s'est même affirmée à la fin du siècle. On retiendra a posteriori deux acceptions historiques générales du mot risorgimento : l'une restreinte et événementielle, l'autre plus large et culturelle.






Le Risorgimento comme construction de l'Unité

L'Unité italienne désigne à la fois un processus événementiel et son résultat. En ce sens, le Risorgimento recoupe tous les événements qui ont marqué la construction territoriale de l'Italie au fil des étapes de l'évolution de l'idée nationalitaire. Deux types de coupures chronologiques sont alors possibles :



- soit une périodisation qui va des lendemains du congrès de Vienne (1815) et se conclut, pour certains historiens, en 1860-1861 avec les débuts officiels du Royaume d'Italie, et pour les autres en 1870-1871 par la prise de Rome et sa proclamation comme capitale de l'Italie ;


- soit une périodisation plus événementielle et territoriale, qui va de 1848 à 1870 et exclut une part importante de la période de la Restauration. Ce découpage valorise surtout les principales étapes militaires de l'Unité, les trois « guerres d'indépendance » 1848-1849, 1859 et 1866 et la conquête de Rome et du Latium en 1870. Ces dates correspondent strictement à la période de construction du Royaume d'Italie, ce que l'historien Salvatorelli qualifiait en 1943 de « représentation ingénue du Risorgimento » au service des intérêts de la maison de Savoie.



Dans la périodisation 1815-1860 ou 1815-1870, ce premier type de définition chronologique restreinte du Risorgimento correspond à une coupure institutionnelle de l'enseignement universitaire en Italie. En effet, dans de très nombreuses facultés d'histoire, il existe encore aujourd'hui des chaires d'histoire du Risorgimento qui ont leur autonomie de recrutement, de recherche et d'enseignement entre les chaires d'histoire moderne et celles d'histoire contemporaine, signe d'une dignité institutionnelle que l'histoire de la Révolution française, théoriquement liée à l'histoire moderne, n'a jamais obtenu dans l'Université.




L'acception large et culturelle: le problème des limites du Risorgimento

Dans un sens beaucoup plus large, la portée historique du Risorgimento ne se limite pas à l'unité politique et territoriale de l'Italie ; il désigne un vaste mouvement d'éveil culturel et idéologique qui partirait du XVIIIe siècle pour dépasser en aval l'achèvement de la construction territoriale du pays. Cette conception qui a longtemps prévalu dans les manuels d'histoire a pour corollaire l'idée que le Risorgimento est un tout dont l'unité territoriale serait l'une des manifestations centrales, mais non la seule. Une telle vision, très nettement idéaliste, de l'Italie pose plus de problèmes qu'elle n'en résout. Et ce n'est que pour mieux situer ces problèmes à la lumière de l'historiographie récente que nous avons choisi de l'intégrer au découpage de cet ouvrage. Ces problèmes concernent les limites et la nature du Risorgimento.



Quand commence le grand Risorgimento ?

1815 et l'instauration d'un nouvel ordre politique européen, 1848 et la première guerre d'indépendance étaient des coupures chronologiques commodes, convenant parfaitement à une vision politique et militaire du processus unitaire. Mais on sait bien que les étapes d'une histoire culturelle et idéologique qui se veut globale sont bien moins faciles à déterminer. Dans cette acception large, on considère habituellement que le Risorgimento commence dans la seconde moitié du Settecento (1750-1780) au moment de l'apogée des réformes dans les États de la péninsule. En même temps, on a surtout pris en compte la fin du XVIIIe siècle dans l'histoire des origines intellectuelles de l'Unité. Ce qui conduit à mettre en évidence les vecteurs culturels de passage entre les Lumières et les réformes, liés aux États d'ancien régime marqués par l'expérience du despotisme éclairé, d'une part, et l'élaboration d'un programme politique qui conteste l'Ancien régime au nom du libéralisme unitaire et patriotique, d'autre part. Ce découpage chronologique renvoie au problème plus vaste de l'influence française dans la formation de l'unité italienne. L'arrivée des troupes de la Révolution en 1796, le triennio (les trois ans qui vont de 1797 à 1799) d'occupation française de la péninsule et l'Italie napoléonienne sont autant de bornes initiales du Risorgimento privilégiées par les historiens actuels de l'Italie contemporaine.




Quand s'achève le Risorgimento ?


Moins connu, mais tout aussi présent dans la réflexion historique et le discours politique, se pose le problème de la fin de ce vaste mouvement. La question implique une distinction importante entre l'Unité, comme construction territoriale du pays, et l' unification, comme achèvement politique, social, économique et culturel, certains diront même mental, de cette construction nationale.

La question territoriale semble réglée dès 1871. On peut en effet considérer que les frontières de l'Italie sont définitivement acquises avec la proclamation de Rome capitale alors que le Royaume d'Italie a rassemblé les principaux États qui se partageaient jusqu'alors la péninsule des Alpes à la Sicile. Pourtant, restait le problème des régions du nord-est, le Tyrol du sud ou Haut-Adige, le Trentin et la région de Trieste, peuplées en majorité de germanophones et de nouveau rattachées à l'Empire autrichienaprès 1866. Ces terres dites « irrédentes » (de l'italien irredento signifiant « non libéré » ou « non délivré ») seront en partie récupérées à l'issue de la Première Guerre mondiale. Ce qui permet à certains de considérer que le Traité de Saint-Germain signé en 1919 marque réellement l'achèvement du Risorgimento, comme unité territoriale du pays et à d'autres de revendiquer, sous la bannière du poète nationaliste Gabriele D'Annunzio (1863-1938), l'annexion du port croate de Fiume (Rijeka) pour parfaire cette reconquête. D'où parfois l'affirmation qu'il n'y a pas eu « trois » mais « quatre guerres d'indépendance » de 1848 à 1918, que l'on retrouve même sous la plume d'historiens contemporains pour qui « la Grande Guerre est la dernière des guerres de l'Unité » (Pieri, 1961).

Évidemment, l'époque fasciste avait mis au premier plan une vision agressive et belliciste de l'achèvement territorial du Risorgimento. Dans cette logique, des terres naguère italiennes comme Nice, la Savoie ou la Corse, où l'on continue - pour la Corse notamment – à parler une langue si proche de l'Italien, devraient être libérées et revenir à l'Italie. Ainsi, c'est bien pour légitimer ces visées annexionnistes que l'historien Gioacchino Volpe, ancien député fasciste, publie en 1939 son Histoire de la Corse italienne (Storia della Corsica italiana).

Néanmoins, c'est lorsque l'on assimile Risorgimento et intégration nationale que les limites sont encore plus floues en aval. La date d'achèvement devient même objet de revendication et de polémique. Quand peut-on considérer que les valeurs du Risorgimento se sont réellement épanouies dans l'histoire de l'Italie ? En 1870, pour certains, à la veille de la Première Guerre mondiale pour d'autres. L'un des grands protagonistes de l'Unité devenu ministre et président du conseil dans le dernier quart du siècle, Francesco Crispi (1818-1901), a toujours répété à l'envi que le Risorgimento comme révolution nationale de la bourgeoisie libérale et progressiste n'était toujours pas achevé vingt ans après la reconquête de Rome (Levra, 1992). L'accomplissement du Risorgimento a été l'un des thèmes mobilisateurs de la propagande fasciste, trait d' union constant entre les premières aspirations révolutionnaires du mouvement et son identification à l'État dictatorial. Et, à l'opposé, s'enracine peu après l'idée que seule la résistance antifasciste pourra enfin réaliser les idéaux de liberté politique chers aux pères de l'Unité. C'est ainsi que le grand quotidien du parti libéral italien de Luigi Einaudi (1874-1961) naît dans la clandestinité à Rome en 1943 sous le titre de Risorgimento liberale. Enfin, les voix ne manquent pas pour souligner que le Risorgimento n'est toujours pas réalisé dans l'ensemble du pays au moment ou l'Italie entre dans la CEE, et même au-delà.

Les positions sur l'inachèvement du Risorgimento renvoient en réalité à une série de stéréotypes sur l'incapacité du peuple italien à s'organiser en raison de ses faiblesses structurelles et du caractère de ses habitants. Pour les autres pays, ces conceptions doivent beaucoup à l'idée péjorative d'un « esprit des nations » méditerranéen, métaphore de l'inefficacité structurelle et de l'inorganisation permanente. Ce sont des arguments semblables que l'on retrouve en Italie même en temps de crise. Ainsi, de façon extrême et polémique, lors de la grande mobilisation anti-mafia lancée après l'assassinat du juge Falcone au printemps 1992 : l'État, vieux de plus d' un siècle, ne parvient pas à assurer la sécurité de ses citoyens – a fortiori de ses auxiliaires – sur l'ensemble de son territoire et n'a donc pas encore rempli sa mission de diffusion homogène des principes et des structures de construction nationale.

Il semble bien que le terme de Risorgimento, emprunté au vocabulaire du romantisme nationalitaire italien ne se soit diffusé qu'ultérieurement – à la fin du XIXe siècle (Soldani, 1978) – pour désigner de façon consensuelle l'idée unitaire, sa réalisation militaire et politique et la représentation idéologique que se fait l'État unifié à la fin du XIXe siècle de son passé culturel depuis le XVIIIe siècle, ramené à l'affirmation d'une unique tradition nationale. Une formule du critique littéraire Francesco De Sanctis (1817-1883) résume cette reconstruction : c'est « la culture qui créa l'Unité italienne ». Dans la culture politique de l'Italie actuelle, les liens avec ce passé national sont loin d'aller de soi.










Le Risorgimento dans la tradition historique et les débats idéologiques


Le Risorgimento objet d'étude et d'interprétations historiques de 1850 aux années 1930

Entre 1850 et 1870, de premiers travaux d'analyse et d'interprétation historiques prennent pour objet l'éveil du mouvement national italien, ses conséquences politiques et diplomatiques. Cette historiographie, faite par des témoins et souvent des acteurs de premier plan, privilégie surtout deux thèmes : le rôle du Piémont et les « guerres d'indépendance ».


La naissance d'une histoire dynastique du Risorgimento

Avec la publication à Florence en 1850 des quatres volumes de son œuvre, Gli ultimi rivolgimenti italiani (Les Dernières révolutions italiennes), Filippo Antonio Gualtiero (1818-1874) inaugure une tradition historique modérée et libérale qui met au cœur du Risorgimento des personnages comme Massimo d'Azeglio, le roi Charles-Albert et Cavour. Ancien volontaire de 1848, l'historien deviendra haut fonctionnaire du royaume avant d'être ministre de l'Intérieur et de la Maison du roi. Sa chronique est d'emblée orientée au service des nouveaux rois d'Italie. Dans le même esprit, Nicomede Bianchi (1816-1886) s'attache à démontrer dans les huit volumes de sa Storia documentata della diplomazia europea in Italia dall'anno 1814 all'anno 1861, publiés entre 1865 et 1872, que le royaume de Piémont-Sardaigne a toujours agi au mieux des intérêts de la péninsule et ce, malgré les oppositions des républicains, des démocrates et des autres radicaux comme Mazzini, dont il s'est appliqué à critiquer les positions dans Le vicende del Mazzianesimo politico e religioso dal 1832 al 1854 (Les Aventures du Mazzianisme politique et religieux...). Cette approche officielle de l'histoire italienne, destinée – sans même prétendre à l'objectivité – à rendre hommage à la Maison de Savoie, pose les jalons de ce que nous appellerons l'histoire dynastique du Risorgimento. Par ailleurs, Bianchi, nommé à la Direction des Archives de Turin après 1870, se voue entièrement – au risque même de quelques falsifications de documents – à la glorification des monarques piémontais et de Cavour, dont il publie en français une sorte de panégyrique politique, La Politique du comte de Cavour de 1852 à 1861 (1885). Dans les années 1870-1880, ce courant historiographique est marqué par l'œuvre de Giuseppe Massari (1821-1884), ancien mazzinien devenu député modéré après 1860, qui écrit La vita e il regno di Vittorio Emanuele II, primo re d'Italia (1878) et de Luigi Chiala (1834-1904) qui publie sept volumes de la correspondance de Cavour, Lettere edite e inedite dei Cavour (1882-1889), dirige la Rivista militare italiana et s'attache particulièrement à l'évocation des épisodes militaires du Risorgimento comme l'atteste un de ses derniers ouvrage publié en 1902, Ancora un po'più di luce sugli eventi politici e militari dell'anno 1866, (Encore un peu plus de lumière sur les événements politiques et militaires de l'année 1866).






Les développements d'une histoire démocratique et socialiste du Risorgimento


Contemporain de Gualtiero, Carlo Pisacane (1818-1857) publie en 1851 son histoire de la première guerre d'indépendance, La guerra combattuta in Italia negli anni 1848-1849 (La guerre combattue en Italie dans les années 1848-1849). Patriote et volontaire en 1848, Pisacane analyse l'échec de la première guerre en termes non seulement stratégiques et militaires, mais encore politiques : il reproche au gouvernement piémontais de s'être défié des masses et d'avoir voulu remplacer une domination étrangère par une autre pouvoir. Selon Pisacane, le Risorgimento est voué à l'échec s'il ne s'accompagne pas d'une véritable révolution sociale que seul peut mener le peuple en armes, indispensable interlocuteur politique de tout pouvoir constitué jusqu'à la pleine réalisation d'un vrai gouvernement démocratique. Avec Pisacane, Giuseppe Ferrarri (1811-1876) est considéré comme l'un des premiers porte-parole du « socialisme risorgimental ». Dans son œuvre d'historien, d'abord publiée en français en 1858, Histoire des révolutions d'Italie, ce proche de Proudhon oppose déjà « une démocratie formelle et politique » irréalisable sous la direction du Piémont et une « démocratie socialiste » née de l'égalité. Dans le domaine politique, il prône néanmoins, comme la moins mauvaise solution, la réalisation d'une république fédérale démocratique, La federazione repubblicana ( 1851 ). À la différence de Proudhon, néanmoins, qui considère dans ses Nouvelles observations sur l'unité italienne que l'unité est la négation même de la liberté et de l'indépendance et doit conduire « à la corruption et à la collusion entre pouvoir économique et politique », Ferrari songe à une unification qui respecterait la singularité de chacun des peuples d'Italie et permettrait ainsi à l'esprit démocratique de sortir des places publiques et des journaux pour pénétrer l'administration elle même et les pouvoirs (Schiattone, 1996).

Avec Gaetano Salvemini (1873-1957), historien socialiste engagé dans le combat antifasciste dans l'entre-deux-guerres, fondateur de l'hebdomadaire L'Unità en 1911, l'approche du Risorgimento devient encore plus sociale. À travers l'étude de la pensée et de l'action de Mazzini, dans son Mazzini (1905), et en posant toujours en arrière-plan la comparaison avec la Révolution française, La rivoluzione francese (1906), l'historien méridional montre l'importance du courant républicain mazzinien comme vecteur du socialisme et revalorise le rôle social, mais transitoire, d'un État bourgeois démocrate. En outre, dans cette optique, l'accomplissement du Risorgimento passe par la prise en compte des conditions socio-économiques de la propriété dans le Mezzogiorno, le sud de l'Italie. Spécialiste d'histoire médiévale à l'origine, Salvemini n'a pas écrit de synthèse sur l'Unité, mais ses articles, notamment publiés dans la revue Critica sociale, et ses leçons universitaires de l'après-guerre ont été rassemblés en 1961 dans le volume de ses œuvres complètes intitulé Scritti sul Risorgimento.


Le même type de problématique est à l'origine de la réflexion historique et politique d'Antonio Gramsci (1891-1937), lui-même très critique à l'égard de ce qu'il appelle la « petite histoire de la Révolution » de Salvemini. Pour ce dirigeant communiste qui passe sept ans de sa vie dans les prisons fascistes à rédiger les Lettere dal carcere (Lettres de prison) et les Quaderni del carcere (Cahiers de prison), publiés après sa mort, de 1947 à 1949, le Risorgimento, jusqu'alors laissé à l'apologétique et à la polémique, doit redevenir un objet historique propre et être envisagé dans une nouvelle perspective marxiste.

Le Risorgimento et l'Unité n'ont qu'une place réduite et très spécifique dans la pensée et les écrits de Karl Marx et de Friedrich Engels. À la fin des années 1950, le grand historien communiste Ernesto Ragionieri a rassemblé et introduit la plupart des textes des deux Allemands sur le Risorgimento. Très significativement, cette anthologie portait comme sous-titre « les caractères et la genèse de la question italienne dans les écrits de Marx et d'Engels sur la politique internationale » (Ragionieri, 1959). En effet, l'Unité intéresse Marx et Engels surtout en tant que problème de relations internationales entre 1848 et 1870. L'une des clés de lecture de l'auteur du Dix-huit brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte est que les artisans de l'Unité, de Cavour à Garibaldi, ne sont que les jouets de la politique française et montrent la continuité en Italie entre l'impérialisme de Napoléon Ier et celui de son neveu. Il ressort des analyses de Marx et d'Engels, malgré leurs différences d'appréciation du radicalisme risorgimental, que l'État nouvellement créé n'a rien de démocratique ni de révolutionnaire et restera le jouet de la France qui a, de surcroît, une fois de plus changé de camp en soutenant le pape.

Dans la pensée de Gramsci, la France occupe aussi une place centrale. Mais l'axe est différent. Si la comparaison avec la Révolution française doit constituer un point de départ pour comprendre à la fois les origines et l'échec du Risorgimento, Gramsci reconnaît l'influence de l'expérience démocratique française mais conçoit immédiatement les difficultés de son transfert en Italie. Les limites sont de deux ordres : d'une part, inexistence d'un véritable jacobinisme à la française comme structure de politisation de la bourgeoisie et de conquête des masses et, d'autre part, absence de réforme ou de révolution agraire. De là, naît le thème devenu classique dans l'historiographie marxiste, du Risorgimento tradito (trahi) ou de la mancata rivoluzione agraria nazionale (la révolution agraire nationale manquée). Cette conception a eu le mérite de poser dans une perspective historique raisonnée et critique la question paysanne oubliée des historiens de la période, mais aussi l'inconvénient, sans doute, de le faire de façon anachronique en partant des problèmes de mobilisation populaire, au cœur de la stratégie de conquête des masses paysannes propre à la gauche démocratique italienne du début du XXe siècle. Il reste que l'intérêt de Gramsci pour le Risorgimento, « sujet tout compte fait marginal dans l'historiographie de son époque » a permis, au-delà de la seule thèse de la « révolution passive » de « lier question nationale et question sociale » un problème central de la réflexion historiographique contemporaine en Italie (Varvaro, Sanfilippo, Attal, 1996).




Quelques jalons de l'historiographie libérale sous la dictature fasciste

Benedetto Croce (1866-1951) n'est pas véritablement un historien du Risorgimento. Philosophe et historien de la philosophie, il a peu écrit sur l'histoire de la période à l'exception de son histoire de la révolution napolitaine, La Rivoluzione napoletana del 1799, Biografie, racconti, ricerche (1896) et d'ouvrages généraux, comme la Storia d'Italia dal 1871 al 1915 (1928) ou la Storia di Europa nel secolo decimonono (1932). Sa réflexion, néanmoins, a notablement influencé l'école des historiens libéraux du Risorgimento et la pensée d'Antonio Gramsci. Dans son Histoire de l'Italie, Croce différencie l'« Italie du Risorgimento », faite de promesses, d'enthousiasme et d'ardeurs juvéniles de l'« Italie postérieure à l'Unité » laissée au gouvernement de la droite modérée, la Destra storica (« la droite historique »). Croce veut montrer l'importance de cette période de l'unification qui succède à l'unité territoriale comme une phase de progressive homogénéisation politique et culturelle de la nation autour des valeurs du parlementarisme libéral, accréditées auparavant par les pères de l'Unité et désormais par cette « aristocratie spirituelle » constituée par les représentants de la classe politique modérée. Selon lui, c'est la rupture de la Première Guerre mondiale qui explique l'avènement du fascisme – auquel il se rallie jusqu'en 1925 - et qu'il définit par la suite comme une « parenthèse de l'histoire nationale ». Adolfo Omodeo (1889-1946), historien du christianisme antique, a fait de l'histoire du Risorgimento une arme contre le fascisme. Le propos était ardu alors même que le régime nationaliste avait superbement instrumenta-lisé l'histoire du XIXe siècle. Dans L'età del Risorgimento italiano (1931) puis dans Figure e passioni del Risorgimento italiano (1932), il tente de concilier les aspirations de Mazzini et celles de Cavour en situant au sein des valeurs du libéralisme européen l'œuvre de la monarchie piémontaise. Il est l'un des premiers à établir clairement la distinction entre une forme de nationalisme émancipateur et progressiste présent dans les idéaux de Mazzini, et un type de nationalisme agressif, belliciste et contraire à la civilisation dont il fait de Bismarck le modèle historique, et de Mussolini le représentant au moment où il écrit.




Les supports institutionnels d'une histoire pédagogique nationale

Très tôt, les historiens du Risorgimento ont insisté sur l'intérêt de collecter et de publier les sources. D'où, dès 1850, le souci de Gualtiero de fournir de larges appendices documentaires à son histoire. Quant à Bianchi, il prend grand soin de choisir, avec une grande partialité, les documents propres à servir la mémoire des Piémontais et à obscurcir le rôle de démocrates comme Mazzini. Malgré la création en mai 1875 d'un service d'Archives nationales (Archivio centrale del Regno), les documents d'archives postérieurs à 1815 sont interdits d'accès comme le déplorent encore publiquement les historiens au Congrès historique de 1906 par la voix de Gorrini. Néanmoins, dès la fin du siècle, des initiatives privées se donnent comme objectif de faire mieux connaître les études et les fonds sur le Risorgimento. C'est le cas de La Rivista storica del Risorgimento (1895-1899) fondée par Manzone. Des legs de particuliers comme celui de Daziani, présenté lors de la grande exposition de 1884 à Turin, permettent la constitution de collections d'objets et de documents du Risorgimento qui rencontrent un grand succès. L'année 1884 apparaît ainsi comme la date de naissance officielle et symbolique de ce « culte risorgimental » dont Massimo Baioni a étudié dans un travail pionnier la liturgie et les lieux à travers les musées, bibliothèques et instituts de conservation de ces souvenirs encore proches (Baioni, 1994).

Cette activité strictement centrée sur le Risorgimento s'insère dans un plus vaste mouvement de sociétés savantes et académiques qui s'intéressent également à ce proche passé. C'est le cas des diverses « Deputazioni di storia patria »dont on connaît le rôle actif au moment de l'achèvement de l' unification : la « Députation toscane » publie une revue à partir de 1862, celle de Rome en 1874 et celle de Parme en 1894. L'Istituto storico italiano fondé en 1883 à Rome, tente difficilement de coordonner ces différentes activités savantes et d'orienter leurs activité dans le domaine archivistique, mission que remplissent un peu moins malles grands congrès historiques italiens mis en place en 1877.

En 1906, est créée une Società nazionale del Risorgimento qui a comme double objectif de favoriser le développement des recherches scientifiques et de permettre l'éducation civique des citoyens par l'histoire glorieuse des « pères de la patrie ». À partir de 1908, elle dispose d'une revue nationale, Il Risorgimento. Dans chaque région sont créés des comitati regionali (comités régionaux) qui donnent également naissance à des bulletins comme l'Archivio emiliano del Risorgimento nazionale. En 1911, la Chambre des députés entame la publication des grandes collections des Atti delle assemblee del Risorgimento. En 1935, sous le régime fasciste, la Società nazionale del Risorgimento est remplacée par l'Istituto per la storia del Risorgimento italiano qui dirige la publication de la Rassegna storica del Risorgimento, organise les grands congrès annuels d'histoire du Risorgimento et assume la responsabilité de la bibliothèque et des archives de l'histoire du Risorgimento qui ne sont pas dans les dépôts publics territoriaux. Dès 1906, en outre, il a été décidé la création d'un Museo centrale del Risorgimento à Rome, même s'il faut attendre 1970, le centenaire du plébiscite qui rattacha Rome à l'Italie, pour que soit ouvert au public ce musée qui rassemble des témoignages et des collections allant du milieu du XVIIe siècle aux lendemains de la Première Guerre mondiale. Son siège est hautement symbolique : il est situé dans la partie médiane de « l'autel de la patrie » (altare della patria - ou Vittoriano), l'imposant monument à Victor-Emmanuel II inauguré en 1911 place de Venise, au centre de Rome, et dont le dernier étage héberge depuis plus longtemps les archives de Garibaldi, la bibliothèque et la direction de l' Istituto per la storia del Risorgimento italiano.


Il y a ainsi une sorte de continuité problématique de l'histoire du Risorgimento autour de trois thèmes qui apparaissent dans ce bilan dressé au début du siècle :



- la question du rôle de la monarchie piémontaise et de la mission historique de la Maison de Savoie ;


- le problème des rapports entre modérés et démocrates avec en arrière-plan la volonté de montrer que Cavour et Victor Emmanuel, d'un côté, Mazzini et Garibaldi de l'autre, ne sont que les deux panneaux opposés en apparence mais en réalité solidaires d'un même et vaste tableau ;


- le rapport entre un Risorgimento imposé « d'en haut » et les aspirations politiques et sociales du peuple.



Tous ces thèmes seront bien vite englobés, durant les années de l'entre-deux-guerres, par la vaste question des origines du Risorgimento autour de l'opposition entre, d'un côté, un mouvement national endogène, tel que le conçoit l'historien nationaliste Gioacchino Volpe (1876-1971), synthèse de l'Illuminismo, des réformes et de la prédestination historique du Piémont et de l'autre, un Risorgimento cosmopolite lié à l'Europe des Lumières et à la Révolution française.







Le regard précoce des historiens étrangers sur le Risorgimento



L'irrésistible attrait des Anglais

À l'origine de l'intérêt précoce des Britanniques pour l'histoire du Risorgimento se trouve la convergence de sympathies politiques pour la cause unitaire italienne et la rapide élaboration d'un mythe romantique du Risorgimento, étroitement lié à l'italomanie britannique (Ginsborg, 1995). Dans la classe politique comme dans l'opinion, l'Unité est favorablement accueillie en Angleterre en raison de la confiance inspirée par le libéralisme modéré et constitutionnel de personnages comme Cavour et de la grande popularité dont jouissent les représentants du courant démocratique et radical, tels que Garibaldi et Mazzini, tous deux exilés à Londres plusieurs années. S'ajoute l'idée pour les premiers historiens britanniques de l'Unité, en conformité avec l'opinion dominante outre-Manche, que le Risorgimento représente la fin d'un système d'oppression personnelle et politique, illustré par les régimes tyranniques comme celui des Bourbons des Deux-Siciles (surnommé le « roi bombe » à cause de sa politique de répression sanglante) et par l'État pontifical décrit comme une résurgence féodale.

L'un des plus célèbres représentants de l'historiographie britannique de l'Italie est Bolton King, professeur d'histoire à Oxford et auteur d'une Histoire de l'Unité italienne en deux tomes, publiée en anglais à la fin du siècle et traduite en français chez l'éditeur Félix Alcan avec une préface de Yves Guyot en 1901. Bolton King, qui entend privilégier surtout la dimension politique pour « peindre la vie nationale », propose une somme factuelle d'une grande richesse orientée par trois idées simples : montrer d'abord que l'Unité a représenté pour les Italiens, mais aussi et surtout pour l'Europe entière, un progrès dans la civilisation et une étape vers la garantie de l'équilibre européen ; prouver que ce pas n'a pu être franchi que grâce à la conjonction de forces nationales, toutes également hostiles à la papauté « qui, en tant qu'institution politique est sujette à la critique politique » et, enfin, rappeler au monde cultivé et à l'opinion que l'amitié anglo-italienne est ancienne, malgré les liens détendus depuis une génération, et qu'il serait bon à la fin de ce XIXe siècle de « cimenter à nouveau la sympathie des Anglais pour les Italiens ». Malgré ses orientations bravement annoncées, le livre de Bolton King a conservé les apparences d'un travail scientifique respectueux des faits objectifs. Ce qui n'est pas le cas d'histoires entreprises par des acteurs anglais de l'Unité ou par des proches de Garibaldi, comme la journaliste Jessie White qui publie en 1909 The Birth of Modern Italy. Au début de notre siècle et durant l'entre-deux-guerres, le Risorgimento, ses grandes figures, Mazzini et Garibaldi et le volontariat populaire, restent des sujets d'étude de choix pour les historiens de gauche comme G.M. Trevelyan, auteur de travaux sur Mazzini et surtout d' un tryptique sur Garibaldi et les Garibaldiens : Garibaldi's Defence of the Roman Republic (1907), Garibaldi and the Thousand (1909) etGaribaldi and the making of the Italy (1911), traduit en italien en 1916 (Guillen, 1981, Riall, 1994, Ginsborg, 1996).

Du côté américain, le cas de l'historien et spécialiste de littérature Henry Nelson Gay mérite quelque commentaire : auteur en 1900 d'un fort essai bibliographique sur l'Italie de 1815 à 1870, Specimen titles from a critical bibliography of the Italian Risorgimento, il a couvert d'innombrables articles le domaine italien dans trois directions : le problème des relations italo-américaines, les héros du Risorgimento, Cavour, Garibaldi et Mazzini et les affinités littéraires anglo-italiennes notamment autour de Byron et de Keats. Mais, fait notable, Nelson Gay s'engage directement en tant qu'homme de science dans l'actualité politique : il écrit plusieurs articles pour soutenir la guerre italo-turque en 1911, préconise l'entrée en guerre de l'Italie en 1915 et, surtout, salue l'arrivée de Mussolini au pouvoir. À tel point qu'Emilio Bodrero et Tomaso Silani, les maîtres d'œuvre des mélanges posthumes publiés en son honneur à Rome en 1937, célèbrent en lui l'historien qui a reconnu « l'accomplissement du Risorgimento dans le fascisme italien » (Nelson Gay, 1937).

Depuis les années 1950, la très dynamique école italienne anglaise et anglo-américaine a continué à réserver un sort particulier à l'Unité et à ses protagonistes, comme en témoigne l'œuvre de Stuart Woolf (1969, 1979, 1981) et de Denis Mack Smith (1969, 1999), dont on trouvera l'évocation des principaux apports dans la récente mise au point bibilographique de Lucy Riall (1994). La naissance en 1995 du Journal of Modem Italian Studies sous la direction de John Davis et David Kertzer donne une image de plus du renouvellement de cette veine historiographique stimulée par ailleurs par la présence de nombreux historiens issus de l'immigration italienne aux États-Unis.




Les intérêts contradictoires des Français

Du côté français, l'intérêt de la communauté des historiens est moins spontané et précoce qu'en Angleterre. L'Unité est en effet loin d'y faire l'objet du même consensus dans l'opinion et les milieux culturels. Trois types de sujets, toutefois, semblent épuiser l'inspiration italienne à ses débuts : les guerres et la diplomatie de Napoléon, les grands hommes de l'Unité et le sort de la papauté dans le nouvel État. Jusqu' au début du XXe siècle, la littérature française sur le Risorgimento reste en grande part constituée de récits de voyage, de témoignages d' observateurs – reportages avant la lettre – et de textes polémiques. Les opinions sont encore trop fortement tranchées pour laisser se profiler une réflexion historique objective. La question romaine suscite une grande animosité à droite et chez les catholiques et alimente une littérature plus pamphlétaire qu'explicative dans la veine du livre écrit par Louis Veuillot dès 1861, Le Pape et la diplomatie et des textes plus tardifs d'Henry de Beauffort comme L'Histoire de l'invasion des États pontificaux de 1874. Une partie de la gauche reste fidèle à la révolution de Mazzini et de Garibaldi exaltée par des poètes et écrivains comme Victor Hugo ou Alexandre Dumas. La gauche libérale et modérée qui salue l'État nouveau cavourien est à l'origine d'analyses plus historiques. Ainsi, l'historien, membre de l'Institut, Jules Zeller, auteur en 1876 d'une Histoire résumée de l'Italie et en 1879 de Pie IX et Victor Emmanuel. Histoire contemporaine de l'Italie 1846-1878, participe de cet éloge de l'Italie nouvelle où les réformateurs l'ont emporté sur les révolutionnaires (Guillen, 1981). Pour le reste, l'historiographie française du Risorgimento s'intéresse surtout aux rôles militaire et diplomatique de la France de 1848 à 1871 comme en témoigne une série d'ouvrages très factuels et événementiels : La Guerre d'Italie de d'Almazan en 1882, Magenta et Solferino de Poiré en 1907, Rome et Napoléon III de Clermont et Bourgeois, également publié en 1907 ou l'étude que propose en 1909 le général Silvestre sur la campagne de 1859.

La publication en 1911 d'un modeste ouvrage de Georges Bourgin, moins d'une centaine de pages au total, marque une rupture qualitative d'importance dans cette production. Brillant archiviste-paléographe, membre de l'École française de Rome de 1903 à 1904, et futur directeur des Archives nationales, il est l'un des premiers à s'intéresser à l'Italie contemporaine comme objet historique et historiographique à la fois. De retour de Rome, où il a noué de nombreux contacts intellectuels et institutionnels et rassemblé une impressionnante bibliographie, Bourgin se penche sur l'historiographie de l'Italie de 1789 en 1870, en tentant de « distinguer l'histoire littéraire de l'histoire proprement dite1 » pour comprendre « l'ensemble des faits qui ont amené l'unité de l'Italie et l'expulsion de l'étranger hors de son territoire ». Dans cet essai bibliographique extrêmement précis et complet, Georges Bourgin, bon connaiseur de l'Italie libérale, esquisse les trois principales difficultés problématiques relatives à l'histoire de la période. D'abord, le problème de la définition conceptuelle et des limites chronologiques de ce que les Italiens – et avec eux les Européens – appellent Risorgimento, question de définition qui renvoie au débat controversé des origines intellectuelles et idéologiques du mouvement national. De la même façon sont envisagés la question des liens entre l'Unité territoriale et politique italienne et le rapport de forces international en Europe, avec l'idée que cette précoce internationalisation de la question unitaire italienne, à la différence de la situation allemande, explique aussi la variété des sources et des traditions historiographiques. Enfin, le troisième enseignement de Bourgin est en forme d'avertissement scientifique et idéologique. L'auteur insiste sur la nécessité de sortir d'une histoire hagiographique de l'Unité autour des souverains de la Maison de Savoie et des quelques héros de l'épopée officielle du Risorgimento. Ce qui ramène au problème plus vaste des deux processus, le Risorgimento dynastique, imposé par le haut, et le Risorgimento subi par les masses et qui en réalité renvoie à la question des médiations politiques, du rôle des élites et des facteurs d'imprégnation des masses.

Après le bilan historiographique et méthodologique de Bourgin qui marquera lui aussi à un certain moment quelques sympathies avec le « Risorgimento fasciste », le problème de l'Unité a surtout intéressé les historiens et universitaires français attirés par la voie italienne mussolinienne. La publication en 1937 à la librairie Vuibert d'un petit essai de J. Nemo, intitulé Psychologie du Risorgimento. Essai sur l'évolution politique de l'Italie aux XIXeet XXe siècles est tout à fait révélatrice de cette contamination idéologique entre l'étude du Risorgimento et la glorification annexe du fascisme, précédemment notée pour Nelson Gay. Némo, qui dédie emblématiquement son livre « Aux jeunes ! » – rappelons que Giovinezza (Jeunesse) est le titre du plus célèbre hymne fasciste –, reconstitue l'histoire du Risorgimento défini comme « la renaissance des espérances de la nation italienne ». Couvrant la période qui va du début du XIXe siècle à l'époque fasciste, l'auteur fait néanmoins remonter à l'Antiquité les « origines psychologiques » – entendons par là l'idée courante à l'époque d'un « esprit des peuples » national – et considère que Mussolini sait finalement incarner l'harmonie parfaite entre « l'idéalisme mazzinien et le réalisme cavourien ».

En dehors de ce type de littérature engagée, qui atteste jusqu'à l'extérieur des frontières italiennes, l' utilisation ambiguë des thèmes du Risorgimento, les historiens français de l'époque renouent avec la tradition d'histoire de l'Unité dans une optique liée aux relations internationales, soucieux d'étudier le rôle de la France, et notamment des deux Bonaparte, dans la naissance de l'Italie contemporaine. Dans ce sillage se situent les travaux de Paul Matter sur Cavour et l'Unité italienne, publiés entre 1922 et 1927, et surtout ceux d'André Fugier sur, Napoléon et l'Italie. Ce dernier ouvrage, datant de 1947, fait montre d'une ouverture sur tous les problèmes politiques et culturels recoupés par les relations entre nations. Jusqu'aux années 1970, la période de l'Unité avait éveillé peu de passion dans l'historiographie de langue française en dehors de quelques travaux comme ceux d'Émile Tersen sur Garibaldi, utilisés et nuancés par Max Gallo plus récemment. Depuis, le Risorgimento et l'Unité ont été surtout l'objet d'intéressantes mises au point et de précieuses synthèses des spécialistes de l'Italie contemporaine que sont Maurice Vaussard, Jacques Godechot, Paul Guichonnet, Philippe Gut et Pierre Milza.






Le Risorgimento dans les débats d'idées de l'Italie actuelle


Un rejet politique du Risorgimento dans les sciences sociales ?

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, des historiens et penseurs comme Benedetto Croce et Adolfo Omodeo, soucieux de ne pas introduire de rupture majeure avec les valeurs du libéralisme modéré du siècle dernier au nom de la lutte antifasciste, ont affirmé la nécessité de faire du Risorgimento un objet froid, loin des querelles politiques et des polémiques historiographiques.

Pour y parvenir, il fallait affranchir cet objet scientifique d'une double tutelle :



- D' abord, rejeter la récupération fasciste et nationaliste du Risorgimento intellectuel. En effet durant le ventennio (les vingt ans du régime fasciste), les historiens nationalistes gagnés à la cause fasciste ont largement repris à leur compte les arguments de l'éveil culturel et intellectuel de l'Italie comme processus endogène indépendant de toute influence cosmopolite, et notamment de l'influence française. En filigrane se dessinait évidemment l'idée que l'Italie mussolinienne était l'héritière politique de cette tradition culturelle née au XVIIIe siècle et illustrée par les hauts faits d'armes des guerres d'indépendance du XIXe. Les réactions contre ces conceptions ne pouvaient qu'être violentes après la chute du fascisme et l'instauration d'une nouvelle légitimité politique avec la proclamation de la République en 1946 (Romeo, 1987).


- Mais justement la mise en garde concerne également ce rejet antifasciste du Risorgimento. Il faut tout aussi bien éviter de condamner en bloc une période de l'histoire nationale au nom de la récupération idéologique qu'en firent les historiographes nationalistes et fascistes. En réalité, la condamnation sans appel du Risorgimento par de nombreux antifascistes démocrates et progressistes – les communistes au premier chef – participe du même postulat interprétatif que sa récupération par les fascistes. Ce sont les deux faces de la même médaille. En outre, la mise en place d'un nouveau régime politique à travers la République peut apparaître pour certains comme la réactualisation de l'une des composantes du Risorgimento quarante-huitard, le républicanisme prôné par Mazzini (1805-1872) dont se réclament les dirigeants du parti d'Action (partito d'Azione) au pouvoir à la tête de l'Italie libérée au printemps 1945.



Malgré ces mises en garde et cet affranchissement dialectique, l'histoire du Risorgimento reste peu populaire dans la culture politique des Italiens des années 1990. En bref, et comme le rappelle Francesco Traniello, l'historiographie de l'après-guerre a comme premier objectif celui de « régler des comptes au Risorgimento » dans une optique de dépréciation du concept et de l'histoire de la nation (Traniello, in Rusconi, 1993).




L'opinion actuelle et la nation : blessures, snobisme et susceptibilité

En septembre 1991, La Repubblica, un grand quotidien romain – qui se veut l'équivalent du journal français Le Monde –, porte-parole de la gauche intellectuelle modérée, lance une série de dossiers historiques hebdomadaires, fascicules très documentés et illustrés de façon attractive, destinés à être distribués avec le journal. Le thème en est « Comment est née l'Italie ? » et l'ensemble est donc consacré au Risorgimento et à l'Unité. Or, la façon dont le journal fait sa propre publicité ne manque pas d'intérêt. Pour attirer le lecteur et augmenter le chiffre des ventes, le journal publie une série de petits dessins du célèbre caricaturiste Forattini qui représentent les grands héros du Risorgimento, Cavour, Garibaldi ou le roi Victor-Emmanuel avec des blessures bien visibles (un bras en écharpe, un bandeau sur le front...) au-dessus du slogan : « Pourquoi l'Italie va mal ? Demandons-le au Risorgimento ». Au-delà de l'anecdote, ce type de représentation permet de faire deux ensembles de remarques sur les relations qui lient une partie de l'opinion supposée éclairée dans la société italienne à son passé national proche : le poids du contexte de crise et le constat de l'étrangeté culturelle.

La fin des années 1980 est une période de remise en question politique et de crise morale en Italie : redéfinition des forces politiques partisanes, demandes de réformes constitutionnelles et institutionnelles, opposition à l'exercice du pouvoir présidentiel de Francesco Cossiga et surtout contestation de l'héritage politique et territorial de l'Unité par les Ligues (Leghe) régionales et septentrionales. Dans sa farouche et obsessionnelle opposition au Mezzogiorno (Midi de l'Italie) crédité de tous les maux italiens, la Ligue lombarde du sénateur Umberto Bossi ne manquait pas de blâmer publiquement le rôle de Garibaldi, artisan de la conquête de la Sicile et des provinces méridionales. Les théoriciens de la Lega dépassent la simple condamnation anachronique quand ils font figurer au premier plan de leur programme politique la « tripartition » de l'Italie, évoquée le 15 décembre 1993 dans le discours d'un proche de Bossi, le Milanais Marco Vitale. Le Risorgimento territorial est alors nié dans ses principes par le projet de juxtaposer trois entités territoriales et administratives distinctes: une Italie du Sud, une Italie centrale et une Italie septentrionale. Même si ces conceptions s'appuient sur une série de mystifications historiques, comme l'a noté au passage l'historien Ruggiero Romano (1994), elles montrent combien le recours au passé risorgimental est déjà en soi imposé par les faits et l'état du débat politique contemporain. Comme si l'heure était au bilan du Risorgimento, dans la tradition du procès permanent qui lui est intenté, soit pour en déplorer l'inachèvement chronique, soit pour en contester la valeur des réalisations avec un siècle de retard.

Dans cet esprit, la forme de ce recours est éloquente. On peut bien faire appel – y compris dans un but commercial et journalistique – au passé national pour retrouver la fondation de la société et de l'État contemporain, mais on a besoin de s'en excuser, d'où le caractère étrange de la publicité négative du journal La Repubblica. En 1993, un ouvrage du politologue Gian Enrico Rusconi, intitulé Si nous cessons d'être une nation (Se cessiamo di essere una nazione), a ravivé cette question de l'identité nationale italienne en posant le problème en termes d'histoire naturelle : pourquoi les élites culturelles et, avec elles les masses, ont-elles décidé de « snober » le thème national en ne lui accordant que critique ou persiflage ? Pourquoi cette mauvaise conscience latente, dès lors que l'on évoque le Risorgimento et la culture nationale ?

Tout d'abord, l'assimilation qui est faite entre Risorgimento et État-nation souffre de la confiscation par le fascisme de toutes les références à l'État et à la nation. La période de la construction de l'Unité est donc considérée comme grevée a posteriori par l'hypothèque fasciste qui pèse sur tout ce qui relève du discours étatique et national. La mémoire universitaire n'échappe pas à cette règle, confortée dans cette attitude par la constatation que c'est le régime fasciste qui a donné une légitimité à cette période en créant en 1936 les trois premières chaires d'histoire du Risorgimento.


Ce constat d'étrangeté se manifeste dans le peu d'attrait exercé sur les Italiens par l'histoire patrimoniale et commémorative si prisée des Français ou des Américains. Les lieux symboliques de la nation italienne du XIXe siècle à nos jours ont inspiré beaucoup moins de travaux que les « lieux de mémoire » français. L'un des promoteurs de cette redécouverte des mises en scène de « la patrie des Italiens », l'historien Bruno Tobia (1991) en donne une explication quand il affirme que le retour sur le passé se fait davantage pour marquer la différence entre l'Italie contemporaine et son proche passé national que pour affirmer la continuité et les héritages, comme en France par exemple. Il n'est pas étonnant que le même type d'observation ait été fait pour l'opinion et l'historiographie allemandes2.

Parallèlement, il est néanmoins frappant, au regard de la récente production éditoriale italienne, de constater la masse des titres ayant trait à la nation et aux sentiments patriotiques. Quand la réflexion émane de représentants de la philosophie et des sciences sociales, historiens, sociologues et politistes, elle tente d'éclairer les origines de cette méfiance de l'opinion pour le concept de nation et s'applique à dépasser, à grand renfort de distinctions et d'argumentation, ces difficiles rapports idéologiques en proposant une réflexion à l'échelle européenne ou, du moins, des comparaisons avec de vieux États-nations comme la France (Lanaro, 1996). Cette production a sans nul doute sa logique politique née de la volonté de s'opposer aux courants actuels qui contestent la légitimité de l'État national né de l'Unité et incarnée par la passion risorgimentale du président Ciampi. On peut donc affirmer sans crainte du paradoxe que le concept de nation, longtemps oublié pour éloigner les spectres du totalitarisme, a retrouvé son sens dans l'opinion des libéraux et des démocrates pour écarter les nouvelles menaces de la démagogie scissionnaire et fédérative des Ligues.

Ainsi, les difficultés qu'ont toujours eu les historiens à poser les limites chronologiques du Risorgimento et à en tracer précisément le contenu appartiennent à l'histoire idéologique et culturelle de l'Italie contemporaine. Ces débats mériteraient une étude propre, impossible dans le cadre succint de cette présentation. Ils renvoient à la problématique de la construction nationale italienne qui a fécondé depuis plus d'un siècle une abondante littérature. Dans un petit ouvrage récent, l'historien Sergio Romano (1994) s'interroge sur « Déclin et mort de l'idéologie risorgimentale » pour constater que le procès continuellement fait aux hommes et aux idées du Risorgimento est de n'avoir pas su imposer un « État capable de créér la nation ». Comme si le Risorgimento devait être toujours envisagé à un double niveau, celui des idéaux et des facteurs de la construction politique, et celui des réalisations et des déceptions face à l'impossible unification nationale.

Cette dialectique est au cœur de l'histoire de l'Italie contemporaine et explique les variations de sens et de périodisation pour un ensemble d'événements par ailleurs bien connu et abondamment étudié. Désireux de ne pas négliger l'histoire de ces débats, nous adopterons une démarche mixte : tout en considérant que le Risorgimento national, comme processus historique et politique, est né au début du XXe siècle de la présence française, nous envisagerons la classique problématique du rôle politique des Lumières italiennes dans une perspective culturelle et historiographique.
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